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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 65, insérer l'article suivant:

Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport portant sur l’opportunité d’accorder des points au titre de la solidarité 
nationale dans le cadre du système universel de retraite pour toutes les périodes de stage et 
formation professionnelle continue.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à accorder des points au titre de la solidarité nationale pour les périodes de 
stage et formation professionnelle continue. La version initiale du projet de loi ne prévoit de prendre 
en compte que les périodes financées par l’Etat ou la Région. Alors que la loi pour la liberté de 
choisir son avenir professionnel adoptée en 2018 prévoit de sécuriser les parcours professionnels, ne 
pas valoriser les périodes de formation professionnelle dans le cadre du système universel de 
retraite serait incohérent.

En raison de l’article 40 de la Constitution qui limite le pouvoir d’initiative des parlementaires en 
empêchant la création d’une charge publique, les amendements visant à créer ou élargir des droits 
sont déclarés irrecevables. C’est la raison pour laquelle cet amendement est proposé sous la forme 
d’un rapport.


